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Les maires et les services municipaux sont confrontés régulièrement à 
des situations humaines, administratives et patrimoniales de plus en 
plus complexes : biens abandonnés à cause de successions bloquées, 
concessions funéraires sans interlocuteur identifié, archives à préserver, 
bâtiments vacants, situations foncières incertaines... Derrière chacune de 
ces problématiques se trouvent des enjeux concrets pour les territoires : 
sécurité juridique, préservation du patrimoine, lutte contre la vacance 
immobilière, maintien du lien social ou encore qualité du service rendu 
aux administrés.

Dans ce contexte, les généalogistes professionnels jouent un rôle 
souvent méconnu mais essentiel. Leur travail consiste à rechercher, 
identifier et localiser les ayants droit, à reconstituer des filiations parfois 
complexes, à éclairer des situations patrimoniales anciennes ou encore 
à sécuriser la procédure d’incorporation de biens réputés sans maîtres. 
Cette expertise repose sur une connaissance approfondie des archives, 
de l’état civil, des mécanismes successoraux et des réalités de terrain 
auxquelles sont confrontées les collectivités locales.

À travers ce document, Généalogistes de France a souhaité mieux faire 
connaître cette profession aux élus locaux et aux agents territoriaux. Notre 
ambition est simple : montrer que les généalogistes sont des partenaires 
fiables utiles des communes, dans un cadre clair, sécurisé et respectueux 
des prérogatives de chacun.
 
Cette relation de confiance est d’autant plus importante que les collectivités font 
aujourd’hui face à des transformations profondes : dématérialisation des archives, 
évolution des structures familiales, mobilité croissante des populations, multiplication 
des indivisions complexes ou encore accroissement du nombre de situations sans 
interlocuteur identifiable. Ces évolutions rendent plus nécessaire que jamais le recours à 
des professionnels capables de sécuriser les recherches et d’accompagner les collectivités 
dans le traitement de dossiers sensibles.

Généalogistes de France porte depuis plus de vingt ans une démarche exigeante d’autoré-
gulation et de structuration de la profession. Nos membres s’engagent à respecter des règles 
déontologiques strictes, à disposer des garanties nécessaires en matière d’assurance, de gestion 
des fonds et de protection des données personnelles, et à inscrire leur action dans un dialogue 
constant avec les institutions publiques, notamment les services d’archives, le ministère de la 
Justice ou encore le Conseil supérieur du notariat.

Au-delà des enjeux techniques et juridiques, les généalogistes contribuent également à préserver 
la mémoire des territoires et des familles. En reconstituant des histoires locales, en valorisant des 
archives ou en participant à des projets patrimoniaux, ils participent pleinement à la transmission 
de notre histoire collective.

Je forme donc le vœu que ce document puisse contribuer à renforcer les échanges entre les 
communes et les généalogistes professionnels, à mieux faire connaître nos métiers et à favoriser 
des coopérations utiles au service des territoires, des collectivités et de leurs habitants.
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La généalogie familiale 
permet de reconstituer
son histoire et de connaître 
ses racines en remontant le 
temps et les générations.
C’est celle qui permet d’établir 
« son arbre généalogique ».

La vocation première du 
généalogiste familial est de 
reconstituer, en totalité ou 
partiellement, l’histoire d’une 
famille en remontant le temps 
à partir d’une personne vivante 
qui constitue le point de 
départ de ses recherches.

Le professionnel de la 
généalogie peut également 
être amené à procéder à des 
recherches documentaires 
permettant de solutionner
un problème administratif.

Dans les faits, le généalogiste familial offre 
une gamme de services très étendue 
permettant de répondre à la plupart des 
demandes émanant d’une clientèle privée aux 
aspirations les plus variées : de la recherche 
d’un document à la reconstitution exhaustive 
d’une généalogie familiale sur plusieurs 
générations, en passant par l’organisation
de « cousinades » ou l’historique d’une 
demeure.

À la différence d’une simple recherche 
d’ancêtres sur Internet, le professionnel de
la généalogie familiale remonte à la source
et consulte les documents originaux 
conservés dans les services d’archives, 
que ce soit en mairie, dans les archives 
départementales ou au greffe, sans jamais 
se contenter des informations qui circulent. 
Les recherches sont effectuées partout en 
France mais aussi à l’étranger.

LA
GÉNÉALOGIE
FAMILIALE

.  Il commence par écouter votre demande, puis il 
vous propose un devis clair avant toute recherche. 
Un professionnel ne commence pas une mission 
sans que ses conditions soient bien définies.

.  Il formalise la mission par un contrat.
Ce document précise la nature des recherches,
les modalités financières et, lorsque la loi l’impose,
les dispositions relatives au droit de rétractation.

. Il protège les informations personnelles
qui lui sont confiées, respecte les règles relatives
à la protection des données, en particulier ce
qui a trait à la vie privée et à la filiation. 

. Il travaille avec méthode et explique ses 
démarches. La généalogie n’est pas une chasse 
au trésor improvisée : c’est un travail d’enquête, 
d’analyse et de vérification des sources. 

. Il ne promet pas l’impossible. Un professionnel 
sérieux rappelle toujours que les recherches 
généalogiques reposent sur une obligation 
de moyens et non de résultats. Certaines 
informations peuvent rester introuvables malgré 
des investigations approfondies. 

. Enfin, il assume le caractère professionnel 
de son activité : la recherche généalogique 
demande du temps, des compétences et des outils 
spécialisés. La qualité du travail réalisé implique 
donc une rémunération adaptée.

À QUOI
RECONNAIT-ON
UN GÉNÉALOGISTE 
FAMILIAL SÉRIEUX ? 
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Établir sur la base de 
recherchesprécises, un tableau 
généalogique certifié qui 
engage sa responsabilité 
juridique et financière et qui 
permettra au notaire de rédiger 
l’acte de notoriété nécessaire 
à la reconnaissance des droits
des héritiers.

Représenter l’héritier dont les 
droits sont établis et s’assurer 
que ces droits sont défendus 
au mieux, en valorisant et en 
optimisant les actifs tout au long 
de la procédure de règlement
de la succession.

Identifier et localiser toute 
personne ayant des droits à 
revendiquer (qu’elle ne connait 
pas ou qu’elle est incapable 
d’établir) sur un ou plusieurs
biens d’un patrimoine.
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LA
GÉNÉALOGIE
SUCCESSORALE

L’activité du 
généalogiste 
successoral
consiste à :

Les généalogistes sont amenés à 
procéder à des investigations pous-
sées qui réclament, d’une part, des 
techniques d’investigation spéci-
fiques et, d’autre part, des autori-
sations administratives strictement 
réglementées.

. La grande majorité des informations dont ils 
ont besoin sont protégées pour le respect de 
la vie privée, et ne sont par conséquent acces-
sibles qu’avec des autorisations spéciales. Elles 
se consultent sur place, dans les services d’état 
civil, dans des centres d’archives publics ou  
privés, français ou étrangers.

. En France, les archives qu’ils exploitent sont 
principalement déposées dans chacune des 
35000 mairies du territoire, dans les services 
départementaux des archives, aux Archives  
nationales (Paris, Fontainebleau et Pierrefitte), 
au centre des Archives d’Outre-Mer (Aix-en- 
Provence), au Service central de l’état civil 
(Nantes) ou encore dans certains ministères 
(Finances, Affaires étrangères, Justice) et 
services décentralisés (centres de fiscalité, 
greffes des tribunaux, etc.).
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À toutes les étapes du règlement de la succession, le généalogiste représente l’héritier. Il assure tous les rendez-
vous nécessaires et se déplace partout où la présence physique est requise. 

Ses connaissances du règlement des successions et de la fiscalité lui permettent de trouver des solutions à 
chacune des difficultés qui se présentent, en veillant à préserver au mieux les intérêts de l’héritier qui l’a mandaté.

Cette charge exige beaucoup de temps dans la mesure où les successions connaissent des situations de plus en 
plus difficiles à résoudre.

. Les effets conjugués des profondes mutations sociologiques qui ont modifié la cellule familiale (développe-
ment des unions libres, baisse des mariages, augmentation des divorces, multiplication des familles recomposées, 
facilitation du changement de nom), de l’accroissement de la mobilité géographique, des migrations internatio-
nales, de l’allongement de la durée de vie et de l’isolement des personnes âgées, contribuent à solliciter davan-
tage l’expertise des généalogistes pour retrouver des héritiers inconnus et/ou fixer les dévolutions successorales, 
c’est-à-dire en assurer l’exhaustivité.

. Les champs d’investigations des généalgistes s’élargissent dans l’espace au profit de recherches de plus en 
plus complexes et d’héritiers éloignés tant par des degrés de parentés lointains que par des liens affectifs ou 
géographiques distants voire inexistants.

. Au niveau national, plus de 83 % des succesions sont réglées au profit de conjoints ou de descendants 
alors que 80 % des successions traitées par des généalogistes sont réglés au profit de parents plus éloignés. 
En outre, les généalogistes découvrent, en moyenne, 9 héritiers par succession c’est-à-dire 3 fois plus que les 
successions classiques traitées par le notaire.

1

2

3

9
héritiers par

succession
sont découverts
en moyenne par

les généalogistes

LA REPRÉSENTATION DE L’HÉRITIER : 

UNE COMPLEXITÉ TOUJOURS ACCRUE DANS 
L’IDENTIFICATION DES AYANTS DROIT

NOS ACTIVITÉS
DE RECHERCHE 



Généalogistes de France est l’organisation 
nationale représentative des professionnels de 
la généalogie. Créée en 2004, elle fédère 95 % 
de l’activité professionnelle à travers les deux 
spécialisations de généalogie successorale et 
de généalogie familiale.

Généalogistes de France veille à la cohésion 
de la profession, définit les règles destinées à 
réguler les comportements professionnels et 
met en place les outils de contrôle nécessaires 
à garantir le respect des règles imposées 
afin d’apporter les meilleures garanties aux 
héritiers.

. La Chambre des Généalogistes 		
      Professionnels (CGP),. La Chambre des Généalogistes 
      successoraux de France (CGSF),. La Chambre Internationale des 
      Généalogistes Professionnels (CIGP),. La Chambre Syndicale des 
      Généalogistes de France (CSGF),. La Compagnie Européenne des 
      Généalogistes Successoraux (CEGS),. Le SYGENE, l’alliance des 
      Généalogistes Professionnels,. Le Syndicat des Sociétés de 
      Généalogie Professionnelle (SSGP).

PRÉSENTATION
DE
GÉNÉALOGISTES
DE FRANCE

Les cartes professionnelles délivrées par 
Généalogistes de France permettent au 
personnel des services d’état civil et des 
archives d’identifier les généalogistes 
professionnels qui se présentent à eux. 
Elles apportent également aux héritiers 
contactés la garantie du bon respect par 
les généalogistes des règles et de la charte 
de déontologie de la profession.

Les cartes professionnelles sont délivrées 
annuellement et toutes les cartes en cours 
de validité sont listées sur le site Internet
de Généalogistes de France.
Autrement dit, si un généalogiste présente 
une carte professionnelle et que celui-ci ne 
figure pas dans la liste à jour du site, cela 
signifie qu’il n’est pas ou plus véritablement 
détenteur d’une carte professionnelle délivrée 
par Généalogistes de France.

Pour consulter la liste des titulaires
de nos cartes professionnelles,
rendez-vous sur notre site internet
en scannant le QR code ci-contre.

LES TITULAIRES 
DE CARTES 
PROFESSIONNELLES 

GÉNÉALOGISTES 
DE FRANCE RÉUNIT 
LES 7 CHAMBRES 
REPRÉSENTATIVES
DE LA PROFESSION :
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Près de

sociétés
collaborateurs cartes professionelles

délivrées
chaque année

millions d’euros
de chiffre d’affaires

LA SEULE UNION
représentant les généalogistes
professionels en France

milliard d’euros
sont restitués
chaque année par
les généalogistes
successoraux

dossiers de successions
sur mandat des notaires
sont traités annuellement
par les généalogistes
successoraux sans compter
les successions vacantes 

Tous les ans, près de

personnes font valoir
leurs droits successoraux
grâce à l’intervention
des généalogistes

des acteurs de la profession
unis à travers deux spécialisations :

les généalogistes successoraux
et les généalogistes familiaux

Près de

entreprises

collaborateurs

cartes professionelles
délivrées chaque
année

millions d’euros
de chiffre d’affaires

La seule union
représentant les généalogistes
professionels en France

milliard d’euros
sont restitués
chaque année par
les généalogistes
successoraux

syndicats
représentatifs
regroupés

dossiers de successions
sur mandat des notaires
sont traités annuellement
par les généalogistes
successoraux

près de

personnes font valoir
avec succès leurs droits
successoraux grâce
à leurs activités.

%

des acteurs de la profession unis
à travers deux spécialisations :

les généalogistes successoraux
et les généalogistes familiaux

syndicats
représentatifs
regroupés

%



POUR UNE MAIRIE, 
POURQUOI CHOISIR 
UN MEMBRE DE 
GÉNÉALOGISTES DE 
FRANCE : CONVENTION
ET GARANTIES 

Entretien avec
Stéphane Brézillon,
Conseiller juridique des mairies
d’arrondissement – Ville de Paris

Un partenaire de confiance pour  
sécuriser les recherches, faciliter 
les démarches et accompagner les 
situations complexes.

Le recours à un membre de Généalogistes 
de France offre aux collectivités locales un 
cadre d’intervention structuré, fondé sur des 
garanties professionnelles solides et véri-
fiables. Les généalogistes membres s’inscrivent 
dans un dispositif d’autorégulation exigeant,  
reposant notamment sur des obligations en 
matière d’assurance en responsabilité civile pro-
fessionnelle, de garantie financière des fonds 
héritiers et de conformité aux exigences du rè-
glement général sur la protection des données. 
Ces éléments apportent aux communes une 
sécurité juridique et financière dans la conduite 
de leurs démarches, en particulier lorsqu’elles 
touchent à des situations sensibles impliquant 
des ayants droit ou des biens à forte valeur  
patrimoniale.

Ce cadre est renforcé par la convention de 
partenariat conclue avec le Conseil supérieur 
du notariat. Signée le 25 septembre 2024, elle 
établit des règles claires de collaboration entre  
notaires et généalogistes successoraux. En en-
cadrant les conditions d’intervention, les mo-
dalités de mandat, les exigences de transpa-
rence et les principes déontologiques, cette 
convention contribue à sécuriser l’ensemble de 
la chaîne de traitement des successions. Pour 
les collectivités, elle constitue un référentiel de 
bonnes pratiques, garantissant que les inter-
ventions réalisées s’inscrivent dans un cadre  
reconnu et partagé par les professionnels.

Au-delà de ces garanties, Généalogistes de 
France s’inscrit dans un dialogue continu 
avec les institutions et administrations de ré-
férence, notamment le Service interministériel 
des archives de France (SIAF), la Direction des 
affaires civiles et du Sceau (DACS), le Conseil 
supérieur du notariat (CSN) ou encore la direc-
tion générale des finances publiques (DGFiP) 
pour les questions cadastrales. Ce travail en 
bonne intelligence permet d’anticiper les évo-
lutions réglementaires, d’améliorer l’accès aux 
sources et de contribuer à l’élaboration de solu-
tions opérationnelles adaptées aux enjeux des 
territoires.

Dans ce contexte, mobiliser un membre de 
Généalogistes de France permet de s’ap-
puyer sur un interlocuteur inscrit dans 
un écosystème structuré, reconnu et en 
interaction permanente avec les acteurs 
publics. Cette capacité à articuler expertise 
de terrain, exigences déontologiques et dia-
logue institutionnel constitue un levier de 
sécurisation et d’efficacité pour les collectivités 
confrontées à des problématiques foncières,  
successorales ou patrimoniales complexes.

Dans plusieurs collectivités, Généalogistes de 
France a également pu jouer un rôle d’inter-
locuteur structurant entre les services muni-
cipaux et les professionnels, notamment pour 
centraliser les demandes, fluidifier l’organisa-
tion des accès ou harmoniser les pratiques de 
consultation. Cette organisation permet aux 
collectivités de disposer d’un cadre identifié et 
de limiter la gestion administrative directe des 
sollicitations individuelles.

Pourquoi la Ville de Paris a-t-elle 
souhaité structurer l’accès des 
généalogistes aux registres d’état 
civil ?
« À Paris, les généalogistes professionnels 
représentaient un volume de consulta-
tions important, historiquement concen-
tré au greffe du tribunal de grande 
instance sur l’île de la Cité. À partir du mo-
ment où le tribunal a cessé de pouvoir les 
accueillir pour des raisons de sécurité et 
de logistique, il a fallu trouver une solution 
pérenne. L’idée des élus parisiens n’était 
pas seulement de permettre la consulta-
tion des registres d’état civil avec des ou-
tils numériques, mais de créer des condi-
tions de consultation des registres papiers 
efficaces, organisées et compatibles avec 
les contraintes des services municipaux. » 

Qu’est-ce que cette organisation 
a changé concrètement pour les 
mairies ?
« Très clairement, cela a apporté de la vi-
sibilité et de la sérénité dans le fonction-
nement quotidien. Quand les rendez-vous 
sont organisés, les services savent qui 
vient, dans quel cadre et à quel moment. 
Cela évite une gestion administrative 
lourde et permanente des demandes in-
dividuelles. Aujourd’hui, la Ville de Paris 
accueille les professionnels dans un cadre 
structuré, et Généalogistes de France as-
sure de son côté l’organisation de la pro-
fession. Tout le monde est gagnant dans 
cette opération. »

Dans quelle mesure le dispositif 
a-t-il permis de mieux protéger les 
registres et les archives ?
« Dès lors qu’on peut travailler via des ou-
tils numériques et organiser les consulta-
tions des archives dans de bonnes condi-
tions, cela peut limiter les manipulations 
répétées des registres papier, qui restent 
des documents fragiles. Pour les collec-

tivités, c’est un vrai sujet de préservation 
patrimoniale. »
 
Quels bénéfices observez-vous au-
jourd’hui pour les agents munici-
paux ?
« Huit ans après la mise en place du dis-
positif à Paris, le principal gain, c’est le 
temps et la simplification de l’organisa-
tion. Les services n’ont plus à gérer eux-
mêmes l’ensemble des rendez-vous ou 
à arbitrer les demandes au quotidien. 
Le cadre est clair, les modalités sont 
connues et les consultations se déroulent 
de manière beaucoup plus fluide. »

Pourquoi recommanderiez-vous à 
d’autres collectivités de mettre en 
place un dispositif similaire ?
« Parce qu’il faut regarder cela comme 
un partenariat d’organisation. Les gé-
néalogistes successoraux sont des ac-
teurs dont les collectivités ont besoin, no-
tamment dans l’accès à certains droits 
successoraux ou dans le traitement de 
situations complexes. La question n’est 
donc pas de savoir s’il faut les accueillir 
ou non, mais comment le faire intelli-
gemment, dans de bonnes conditions 
pour tout le monde. Quand le dialogue 
est structuré et que chacun connaît son 
rôle, cela fonctionne très bien. »

Quel conseil donneriez-vous à une 
mairie qui souhaiterait avancer sur 
ce sujet ?
« Ne pas hésiter à échanger avec des col-
lectivités qui ont déjà mis ce type d’orga-
nisation en place. Souvent, il suffit surtout 
d’anticiper un peu les besoins logistiques 
et de construire un cadre clair avec les 
professionnels concernés. Une fois que le 
dispositif est installé, les bénéfices sont 
rapidement visibles, aussi bien pour les 
services que pour les usagers. » 
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FACILITER
L’ACCÈS
À L’ÉTAT CIVIL,
AUX ARCHIVES 
COMMUNALES 
ET ŒUVRER 
À LA 
PRÉSERVATION 
DES 
DOCUMENTS 
ORIGINAUX

L’organisation de l’accès aux 
archives et à l’état civil contri-
bue à la fois à la sécurisation des 
recherches et à la préservation 
des fonds documentaires.

Dans l’exercice de leurs missions, les gé-
néalogistes constatent parfois des difficul-
tés liées à l’indexation, à la conservation ou 
à l’accès aux registres, notamment dans un 
contexte de dématérialisation croissante. Ces 
enjeux ne sont pas techniques uniquement : 
ils conditionnent la capacité des communes à 
sécuriser juridiquement les situations succes-
sorales et foncière.

Depuis la promulgation de la loi permettant 
le changement de nom, l’état civil dématé-
rialisé ne fait plus apparaitre dans les indexa-
tions des logiciels que le nouveau nom. La 
bonne identification des personnes et les filia-
tions sont rendues d’autant plus difficiles que 
l’ancien nom n’apparait plus dans les indexa-
tions des logiciels. Les généalogistes alertent 
donc sur l’importance de la double indexation 
des noms pour que les logiciels d’état-civil 
fassent apparaitre à la fois l’ancien et le nou-
veau nom. Pour sécuriser leurs recherches, 
l’accès aux registres papiers dans lesquels an-
ciens et nouveaux noms apparaissent encore 
dans les tables annuelles et décennales, reste 
donc indispensable. 

Le rôle du généalogiste est également 
d’alerter lorsque des lacunes documentaires 
risquent de générer des blocages futurs, et de 
contribuer, par son expertise, à l’amélioration 
des pratiques.

Au-delà des enjeux professionnels, la qualité 
et l’accessibilité des archives répondent 
également à un besoin fondamental pour 
les citoyens, qui doivent pouvoir retrouver des 
éléments relatifs à leur état civil (naissance, 
mariage, filiation), indispensables à de 
nombreuses démarches administratives et 
patrimoniales.

Dans plusieurs communes, des solutions 
concrètes ont été mises en place pour 
faciliter les recherches, notamment la mise 
à disposition de postes informatiques dédiés, 
permettant la consultation des registres 
numérisés dans des conditions sécurisées, 
ou l’organisation d’un accès direct et encadré 
aux archives.

La mise en place de dispositifs de rendez-vous 
structurés permet également aux collectivités de 
mieux maîtriser les flux de consultation et d’adapter 
les créneaux aux contraintes des services. Cette 
organisation apporte davantage de visibilité aux 
agents, améliore les conditions d’accueil et contribue 
à professionnaliser les échanges avec les utilisateurs 
réguliers des archives et de l’état civil.

Les généalogistes peuvent également intervenir 
dans une logique de partage des expertises, en 
échangeant avec les agents des services d’état civil et 
des archives, sur les problématiques de conservation, 
d’indexation et de gestion des données. Ces actions, 
portées notamment dans le cadre du réseau d’experts 
de Généalogistes de France, contribuent à renforcer 
durablement la qualité des outils documentaires des 
collectivités.
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Suggestions pour renforcer 
ces actions :

La mise en place de modalités d’accès organisées 
aux archives ou aux bases de données, ou d’outils 
de consultation adaptés, accroît l’efficacité des 
recherches tout en garantissant la protection
des informations sensibles.

Ainsi, la mise à disposition d’un poste 
informatique, accessible sur rendez-vous, aux 
généalogistes professionnels améliore l’efficacité 
de leur recherche et permet de libérer du temps 
de travail aux agents municipaux des services 
d’état civil ou des archives. En parallèle, un agenda 
partagé entre la commune et Généalogistes
de France peut être proposé afin de faciliter
la réservation de cet espace de travail.

Dans ce cadre, les généalogistes peuvent 
également apporter un appui utile aux services  
de l’état civil confrontés à certaines évolutions 
récentes, notamment en matière de changement 
de nom, en contribuant à une meilleure 
compréhension des enjeux de traçabilité des 
identités et de continuité des filiations dans
les registres et bases dématérialisées.
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Les généalogistes familiaux interviennent aussi 
dans des démarches de valorisation patrimoniale. Ils 
peuvent reconstituer l’histoire d’un bien, d’une famille 
ou d’un élément emblématique du patrimoine com-
munal.

À titre d’exemple, une commune a sollicité la resti-
tution complète de l’histoire de son monument aux 
morts à l’occasion du centenaire de son édification. 
Ces travaux peuvent donner lieu à des publications, 
des expositions ou des conférences, contribuant au 
rayonnement culturel de la collectivité et au renforce-
ment du lien social.

Au-delà de leur dimension technique, ces démarches 
participent également à un service rendu à la popu-
lation en facilitant l’accès aux histoires familiales, à 
la mémoire locale et à certains droits administratifs ou 
successoraux parfois bloqués depuis de nombreuses 
années.

Certains professionnels dispensent également des 
formations en archivistique à destination des agents 
d’état civil, notamment sur les règles de conservation, 
les délais de communicabilité, la vigilance à porter aux 
mentions marginales et les enjeux de dématérialisa-
tion.
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Suggestions pour renforcer
ces actions :

Dans le domaine patrimonial et 
mémoriel, une coopération mieux 
structurée pourrait permettre
aux collectivités de simplifier
la mobilisation de généalogistes 
dans certains projets de 
valorisation de l’histoire locale. 

Cette coopération pourrait 
également s’étendre à des actions 
de sensibilisation ou d’appui aux 
services concernés, notamment 
sur certaines questions liées à la 
gestion et à la conservation des 
sources documentaires.

Suggestions pour renforcer
ces actions :

Une approche coordonnée avec 
les communes pourrait permettre 
d’anticiper ces situations en identifiant 
plus en amont les secteurs exposés 
aux blocages fonciers, en facilitant les 
modalités de recours aux généalogistes 
professionnels et en partageant des 
méthodes de traitement des indivisions 
complexes. 

La structuration de cadres de coopération 
entre les généalogistes et les collectivités 
contribuerait ainsi à mieux prioriser 
les dossiers sensibles et à sécuriser la 
conduite des projets d’intérêt général.

RÉSOUDRE
LES
SITUATIONS 
FONCIÈRES 
BLOQUÉES
ET REMETTRE 
LES BIENS
SUR LE
MARCHÉ

Les communes sont régulièrement confrontées 
à des parcelles ou des bâtiments dont le pro-
priétaire est inconnu, décédé ou introuvable. Ces 
situations bloquent des projets d’aménagement, entre-
tiennent la vacance immobilière, génèrent des troubles 
publics ou privent la collectivité de recettes fiscales.

Le généalogiste intervient en établissant la dévolu-
tion successorale du dernier propriétaire en titre, puis 
en identifiant et localisant les ayants droit. Lorsque 
ceux-ci sont nombreux ou dispersés, il peut égale-
ment les représenter afin de faciliter la vente du bien 
et sa remise sur le marché. L’apport de l’expertise du 
généalogiste peut alors permettre de sortir d’indivi-
sions complexes et d’éviter des procédures longues et  
incertaines.

Dans certains cas, les recherches concluent à l’ab-
sence d’ayants droit identifiables de manière certaine, 
alors que ceux-ci pourraient encore faire valoir leurs 
droits. Bien que la loi permette d’incorporer des biens 
sans maître au terme d’un certain délai, la commune 
peut néanmoins faire appel à un généalogiste pour en-
gager sans attendre une procédure de bien sans maître, 
et reprendre la maîtrise foncière du terrain ou du bâti-
ment concerné. Ce travail contribue directement à la 
lutte contre les logements vacants, à l’amélioration du 
paysage urbain et à la sécurisation des projets locaux, 
qu’il s’agisse d’implantations économiques, d’aména-
gements publics ou de régularisations fiscales.

VALORISER LA MÉMOIRE
LOCALE ET RENFORCER
LE LIEN SOCIAL
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Suggestions
pour renforcer
ces actions :

Une réflexion partagée et une mise 
en commun des moyens avec les 
communes pourrait permettre 
d’identifier plus efficacement les 
concessions funéraires susceptibles 
de faire l’objet de recherches d’ayants 
droit et d’organiser leur traitement 
dans des conditions plus fluides. 

La diffusion de bonnes pratiques 
concernant l’identification des ayants 
droit et les procédures associées 
permettrait de sécuriser juridiquement 
les décisions prises par les collectivités 
et d’en réduire les délais.

SÉCURISER LA GESTION
DES CIMETIÈRES ET ACCÉLÉRER
LA REPRISE DES CONCESSIONS

METTRE UN 
TERME AUX 
TROUBLES 
PUBLICS LIÉS 
AUX BIENS 
ABANDONNÉS

Face à la saturation croissante des cimetières, les com-
munes doivent gérer des concessions échues ou ma-
nifestement abandonnées. La procédure classique, 
fondée sur le constat d’abandon et un délai légal de 
trois ans, peut s’avérer longue. Le recours au généalo-
giste permet d’accélérer le processus en identifiant 
les ayants droit du concessionnaire.

Le généalogiste établit la dévolution successorale 
et permet à la commune d’informer formellement 
les héritiers de leur obligation d’entretien ou de re-
nouvellement. À défaut de réponse dans l’année, la 
concession peut être reprise et réattribuée. À l’inverse, 
si les ayants droit souhaitent conserver la concession, 
ils peuvent la renouveler et procéder aux travaux né-
cessaires.

Cette approche est déjà mise en œuvre concrètement : 
une société membre de Généalogistes de France a 
ainsi signé un partenariat avec la mairie de Valence  
portant sur la recherche des ayants droit de vingt-cinq 
concessions. Dans ces dossiers, l’interlocuteur principal 
est le responsable du cimetière. Au-delà de la dimen-
sion administrative, ces situations donnent parfois lieu 
à des redécouvertes familiales inattendues, certains 
héritiers n’ayant pas connaissance de l’existence d’un 
caveau ou de l’histoire de leurs ascendants.

Les généalogistes interviennent également dans 
d’autres situations funéraires, comme l’autorisation 
d’inhumation dans un caveau existant, la localisation 
d’une sépulture familiale, la réduction de tombe ou 
encore le déplacement d’un monument nécessitant 
l’accord des héritiers.

Les biens dont le propriétaire n’est plus identifié  
génèrent des risques matériels et juridiques pour la col-
lectivité en créant les conditions propices aux terrains 
insalubres, aux bâtiments menaçant ruine, aux squats 
ou aux plaintes de voisinage. L’intervention du généalo-
giste peut s’avérer déterminante dans l’identification du  
propriétaire ou des ayants droit et ainsi permettre à la 
commune d’agir sans porter atteinte au droit de pro-
priété.

Lorsque les héritiers sont retrouvés, ils peuvent être  
représentés afin de faciliter la régularisation de la situa-
tion et, le cas échéant, la cession du bien dans un cadre 
notarié. Cette démarche permet ainsi de rétablir une si-
tuation juridique claire et de faciliter le traitement de 
biens restés durablement sans gestion effective.

Suggestions pour
renforcer ces actions :

En amont de certaines procédures 
complexes, la consultation d’un 
généalogiste dans l’identification 
des propriétaires ou ayants droit 
pourrait constituer un levier 
utile, notamment lorsqu’un bien 
abandonné ou dégradé nécessite 
une intervention publique. 

En favorisant une meilleure 
circulation de l’information entre 
les différents services concernés 
par ces situations, il serait possible 
d’identifier plus rapidement les 
dossiers nécessitant une recherche 
successorale et d’en faciliter la 
résolution.
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Suggestions pour
renforcer ces actions :

La mise en place d’un cadre de 
coopération pourrait permettre 
d’identifier les situations dans 
lesquelles une incertitude 
subsiste sur les droits d’eau 
ou sur l’identification des ayants 
droit, notamment lorsque 
ces éléments conditionnent 
l’intervention de la commune.

La définition de modalités de 
saisine claires permettrait aux 
services concernés de mobiliser 
rapidement une expertise en 
recherche successorale et 
historique, afin de sécuriser 
les décisions prises en matière 
de gestion ou d’aménagement
des cours d’eau.

FACILITER
LA GESTION
DES VOIES
D’EAU ET
L’APPLICATION
DES
SERVITUDES

VOS INTERLOCUTEURS
DE PROXIMITÉ PARTOUT
EN FRANCE

Face à des situations foncières 
ou hydrauliques complexes, la 
reconstitution de l’historique des 
propriétés et des droits associés 
permet de clarifier le cadre juri-
dique applicable.

Les communes sont régulièrement confron-
tées à des situations complexes liées aux cours 
d’eau, dans lesquelles l’identification des pro-
priétaires riverains ne suffit pas à clarifier les 
droits applicables. Selon la nature domaniale 
ou non du cours d’eau, ainsi que l’ancienneté 
des installations ou des usages, les droits 
d’eau peuvent relever de régimes juridiques  
distincts, parfois anciens et insuffisamment 
documentés.

Dans ces configurations, les difficultés ne 
tiennent pas uniquement à l’absence d’inter-
locuteur identifié, mais également à l’incerti-
tude sur l’existence, l’étendue ou la validité des 
droits attachés aux parcelles ou aux installa-
tions hydrauliques (prises d’eau, moulins, ou-
vrages).

Le recours au généalogiste permet non seu-
lement d’identifier les ayants droit du dernier 
propriétaire connu, mais aussi de contribuer à 
la reconstitution de l’historique de propriété 
et des droits associés. Ce travail est indispen-
sable pour établir la situation juridique du bien, 
faire valoir les droits existants ou, le cas échéant, 
constater leur absence.

Cette clarification permet aux collectivi-
tés d’intervenir dans un cadre sécurisé, 
pour faire respecter des obligations d’entretien, 
engager des travaux, instruire un projet ou, 
engager des procédures relatives aux biens 
sans maître ou aux installations sans fonde-
ment juridique établi.

Les enjeux liés à l’accès aux sources, à l’accueil des généalogistes professionnels ou à l’évolution des outils de 
consultation peuvent soulever des questions très concrètes pour les collectivités.

Pour accompagner les mairies et les services d’archives sur ces sujets, Généalogistes de France s’appuie sur un 
réseau national d’experts répartis sur l’ensemble du territoire. Ces experts constituent les interlocuteurs privi-
légiés de la profession auprès des services d’état civil, des archives municipales et départementales et des autres 
administrations concernées.

Ils peuvent partager des retours d’expérience, mettre en relation des collectivités confrontées à des probléma-
tiques similaires, identifier des solutions déjà mises en œuvre ailleurs ou faciliter les échanges avec les généalo-
gistes professionnels.

Ce réseau permet également à Généalogistes de France de faire remonter les difficultés 
rencontrées localement et de nourrir un dialogue permanent avec les institutions concernées 
par l’accès aux archives et à l’état civil.

Les experts de l’accès aux sources, des acteurs clés de la relation
entre collectivités et généalogistes professionnels

Pour identifier votre interlocuteur local ou prendre contact avec Généalogistes 
de France, rendez-vous sur notre site internet en scannant le QR code ci-contre :



POUR NOUS CONTACTER :
     genealogistes-france.org

     contact@genealogistes-france.org


